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OPINION 

de  lEMOINE-DESFORGES, 

Député  du  département  d’Ille-et-Vilaine, 

Sur  la  résolution  du  26  ventôse  dernier , relative  aux 
frais  de  justice  en  matière  criminelle * 

Séance  du  18  germinal  an  7. 


Représentai  du  peuple, 


Je  viens,  comme  le  fit  hier  notre  collègue  Rossée, 
Soutenir , contre  l’avis  de  votre  commission  , la  réso- 
lution du  26  ventôse  dernier , qui  charge  les  biens  des 
Individus  condamnés  à une  peine  quelconque  par  les 
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Il  est  une  vérité  fortement  sentie  par  chacun  d„ 
nous  qui  seroit  propre  à faire  disparaître  bien  de! 
considérations  particulières  et  de  petites  difficultés  si 

iro  ricnr  d w1  letat  actuel  de  nos  finances  , au 
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Cette  vérité  a été  sentie  par  votre  commission  elle 
meme , et  c est  par  cette  considération  que  son  rap 
porteur  vous  a proposé  d’adopter  l’urgence  : „ Æ 
« résolution,  vous  a - t - il  dit,  page  2 du  rapD“® 

» imprime,  est  prise  dans  la  forme  d’urgence  ; en 

» effet,  au  commencement  d’une  guerre  sur-tour  ,1 
» est  tres-urgent  d examiner  quelles  sont  les  dépenses 
» publiques  quon  pourrait  ou  supprimer  ou  du  moins 

Ct , pageS  « quelque  modique  que  soit  eette  éco- 
” n<jmie 11  faudrait  cependant  se  hâter  de  la  faire 
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J’aurai  donc  rempli  le  vœu  de  votre  commissidn 
elle-meme  , aurai  tout  fait  pour  déterminer  vos  suf- 
frages en  faveur  de  la  résolution  , si  je  prouve  qu’elle 
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*st  véritablement  conforme  aux  principes  et  à la  jus» 
tice , et  qu  elle  est  exempte  de  tous  les  inconvéniens 
dont  votre  commission  a cru  la  voir  embarrassée. 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  que  vous  a dit  notre 
collègue  Rossée  pour  justifier  les  bases  de  cette  réso- 
lution ; je  me  bornerai  à cet  égard  à un  raisonnement 
fort  simple,  mais  que  je  crois  suffisant. 

Le  voici  : 

« Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à une  action 
” publique  ; il  peut  aussi  en  résulter  une  action  privée 
» ou  civile  ».  ( Article  4 du  code  des  délits  et  des 
peines. 

« L'action  publique  a pour  objet  de  punir  les  at- 
» teintes  portées  à l'ordre  social  ».  (Articlè  5 ). 

Ceja  posé , quel  est  le  principe  constitutionnel  d'huma- 
nité ou  de  justice  qui  empêche  une  nation  qui  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'économiser  tons  ses  revenus,  de  mettre 
au  nombre  des  peines  que  doit  supporter  un  coupable 
convaincu  , le  remboursement  des  frais  que  la  pour- 
suite de  son  crime  a occasionnés  au  trésor  public  r 

Les  lois  sur  la  police  judiciaire  , et  sur  la  police  cor- 
rectionnelle , prononcent  l'emprisonnement  et  des 
amendes  déterminées.  On  n’oseroit  pas  sans  doute 
avancer  que  le  Corps  législatif  n’auroit  pas  le  droit 
d'augmenter  le  taux  des  amendes  prononcées  par  les 
lois  existantes;  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  de  même 
ajouter  le  remboursement  des  frais  aux  peines  encourues 
par  le  coupable  î 

Aucun  principe,  je  le  répète,  ne  s’oppose  à ce  que 
le  Conseil  approuve  une  mesure  d’économie , qui  ne 
tombera  que  sur  des  ennemis  de  la  République,  ou  au 
moins , sur  des  ennemis  de  l’ordre  social  et  de  la  tran- 
quillité intérieure. 

Cependant  votre  commission  a été  unanimement 
davis  que  le  Conseil, ne  pouvoir  approuver  la  réso- 
lution qui  établit  cette  mesure  d’économie. 
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Voyons  quels  sont  ses  moyens,  et  s’ils  doivent  priver 
la  République  d’un  secours  et  d’une  indemnité  qui 
paroissent  si  légitimes. 

Votre  commission  trouve  mauvais  que  la  résolution 
ait  été  présentée  au  Conseil  de  Cinq-Cents  comme  une 

mesure  de  finance.  . t ■% , 

Mais  pourquoi  le  besoin  de  diminuer  les  dépenses 
publiques  n atteindrait  - il  pas  les  procedures  crimi- 
nelle?, quand  la  réduction  de  cette  partie  des  dépenses 
peut  s’opérer  sans  entraver  le  cours  ni  1 action  de  la 

U T a commission  prétend  qu’on  ne  doit  pas  chercher 
des  ressources  financières  dans  une  institution  pour  la 
conservation  de  laquelle  les  finances  ont  ete  intro- 

dl Mais,  si  on  admettoit  ce  principe  , il  ne  serait  au- 
cune des  dépenses  publiques  qui  fussent  susceptibles 
de  réduction  ; car  tes  finances  ont  aussi  été  établies 
pour  l'objet  de  chacune  de  ces  dépenses. 

P Les  finances  ont  été  établies  pour  l’entretien  des 
troupes,  pour  les  besoins  de  la  guerre  ; elles  1 ont  ete 
aussi  pour  l’entretien  des  grandes  routes  ; pretendra- 
t-on  que  le  Corps  législatif  doit  s intemire  tous  les 
moyens  de  réduire  les  dépenses  dans  les  fournitures , 
dans  les  travaux  publics  et  autres  ? , 

Votre  commission  pense  que  le  recours  sur  les  biens 
des  condamnés  , pour  les  frais  de  poursuite  produi- 
rait peu  au  trésor  public.  Ce  ne  sont  pas  , dit-on, les 
propriétaires  qui  iront  dans  les  forêts  pour  assassiner 

ou  détrousser  les  passans.  ■ • 

Je  conviens  que  si  les  voleurs  de  grands  chemins 
étoient  les  seuls  individus  traduits  pour  crimes  devant 
les  tribunaux,  ils  présenteroient  peu  de 
le  remboursement  des  frais  que  1 instruction 
procédure  a occasionnes. 
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Des  crimes  de  ce  genre  peuvent  bien  faire  la  ma- 
tière du  plus  grand  nombre  des  affaires  criminelles 
dans  un  état  paisible  ou  les  citoyens  ne  se  divisent 
qu  en  deux  classes  , celle  des  hommes  probes , et  celle 
des  voleurs  : mais  en  France  , depuis  la  révolution  , 
oti  les  factions  et  l’esprit  de  parti  ont  entraîné  tant 
d individus,  les  plus  grands  coupables  se  trouvent  sou- 
vent dans  la  classe  des  hommes  les  plus  riches.  Tels 
sont  les  royalistes , les  ennemis  de  la  République  en 
tout  genre  , les  parens -,  les  complices  des  émigrés  et 
autres  qui,  s’ils  n’errent  pas  toujours  dans  les  forêts 
pour  détrousser  les  passans , assassinent  de  sang-froid 
les  patriotes  et  les  fonctionnaires  publics , ou  dirigent 
la  main  des  assassins. 

Le  rapporteur  prétend  que  sur  les  accusations  portée* 
conte  ceux  qui  ont  quelque  chose  il  se  rend  beau- 
coup plus  de  jugemens  d’absolution  que  de  ‘condam- 
nation; et  sur  tout  cela  le  rapporteur  invoque  le  témoi- 
gnage  de  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions  dans  la 
magistrature  , ou  qui  ont  rempli  celles  de  défenseurs 
officieux. 

J ai  rempli  les  fonctions  d’accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  de  mon  département  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  jusqu’à  l’époque  où  mes 
concitoyens  m ont  donné  un  témoignage  flatteur  de 
la  continuation  de  leur  confiance  en  me  nommant 
représentant  du  peuple  > je  puis  attester  au  Conseil 
que  ) ai  très-fréquemment  fait  poursuivre  et  appelé  eu 
jugement,  des  conspirateurs,  des  chefs  de  brigands 
des  réceleurs  et  complices  d’émigrés  : plusieurs  etoient 
possesseurs  de  grands  biens , ou  jouissoient  d’une  for- 
tune aisee , et  je  puis  assurer  qu’il  en  a toujours  été 
tait  bonne  justice  quand  les  preuves  se  sont  trouvées 
concluantes.  Mais  j’ai  souvent  remarqué  que  c etoient 
précisément  les  accusés  de  ce  genre  qui , abusant  de 
1 indulgence  de  la  loi  qui  les  dispensoït  de  rembourser 

A 3 


les  frais  de  la  procédure  , en  occasionnent  le  plus , en 
liaine.de  la  République. 

Sachant  que  le  code  des  délits  et  des  peines  les 
autorisait  à choisir  un  ou  plusieurs  conseils  pour  les 
aider  dans  leurs  défenses , et  que  ces  défenseurs  sont 
salariés  par  le  trésor  public  , j'en  ai  vu  prendre  deux 
et  trois  conseils.  ( 

D’autres , donner  des  listes  très-nombreuses  de  pré~ 
tendus  témoins  justificatifs,  et  ces  témoins.,  appelés 
au  débat , dire  qu’ils  né  connoissoient  point  l’accusé , 
ou  qu’ils  navoient  aucune  connaissance  des  faits  de 
l'accusation. 

3’ai  vu  un  prêtre , curé  de  campagne  , qui  avoit  prê- 
ché en  chaire  la  révolte  et  la  désobéissance  aux  lois  5 
me  présenter  une  liste  de  deux  cents  témoins  pour 
sa  décharge,  et  prétendre  que  je  devais  les  faire  assi- 
gner et  salarier  par  la  république. 

Je.  le  demande  , ces  individus  en  eussent-ils  agi  ainsi , 
si  une  loi  telle  que  celle  qui  vous  est  proposée  leur 
eût  annoncé  qu’ils  eussent  été  tenus  de  rembourser  les 
frais  immenses  que  devoir  entraîner  l'audition  d’un 
grand  nombre  de  "témoins  inutiles? 

Je  ne  peux  pas  dire  avec  précision  combien  l'in- 
demnité résultante  de  la  reprise  des  frais  sur  les  in- 
dividus condamnés  procurera  au  trésor  public  ; je  sais 
bien  qu’en  général  les  frais  des  procédures  criminelles 
monten  t , chaque  mois,  àdes  sommes  extrêmement  fortes. 
A Rennes,  chef-lieu  de  mon  département,  capitale  de 
la  çi- devant  Bretagne  , j ai  vu , dans  le  cours  de  cer- 
taines sessions  déluré,  la  caisse  du  receveur  de  l’en- 
registrement épuisée  par  le  paiement  de  la  taxe  des 
témoins  et  des  autresTrais  des  procédures  criminelles  » 
et  ce  receveur  réduit  à emprunter  dans  des  caisses  étran- 
gères pour  ne  pas  interrompre  son  service.  Mais  notre 
collègue  Genissieu  , rapporteur  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  , nous  dit , page  2 de  son  rapport , que  i eco- 
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oomie  proposée  , jointe  à une  légère  réforme  qu’il  in- 
dique  dans  l’instruction  criminelle  , sera  considérable 
pour  Fan  8 , et  qu  elle  pourra  encore  produire  3 mil- 
lions pour  les  derniers  mois  de  Fan  7.  Notre  collègue 
Genissieu,  qui  a été  long-temps  ministre  de  la  justice, 
doit  avoir  sur  cette  matière  des  renseign'emens  certains 
qui  donnent  un  grand  poids  à son  assertion. 

La  commission  5 qui , le  2 frimaire  dernier  , vous  fit 
un  rapport  par  Forgane  de  notre  collègue  Jourdain, 
sur  la  résolution  du  28  brumaire  relative  aux  dépenses 
du  ministre  de  la  justice , s’arrêta  sur  les  frais  de  jus- 
tice ,eu  matière  criminelle  5 elle  vous  fit  connoitre  dès- 
lors  combien  cet  objet  de  dépense  publique  étoi.t 
jénorme;  elle  observoit  que  , dans  Fancien  régime  . les 
accusés  convaincus , au  petit  comme  au  grand  criminel, 
étaient  condamnés  aux  dépens  -,  elle  ne  voyait  pas  d* 
raison  pour  que  la  même  condamnation  né.  fut  pas  pro- 
noncée sous  l’empire  de  notre  constitution  républi- 
caine ; elle  appeloit  dès-lors  l’attention  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  sûr  cet  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance. 

« La  poursuite  des  crimes , dit  le  rapporteur  de  votre 
« commission  , page  5 , doit  être  considérée  comme 
v une  dépense  publique , ou  elle  doit  être  régie  par 
» les  règles  ordinaires  de  la  justice  distributive.  Au 
» premier  cas  , il  est  bien  constant  que  la  poursuite 
» des  crimes  doit  demeurer  absolument  et  sans  répe- 
» tition  à la  charge  de  l’Etat , auquel  chaque  citoyen 
« a déjà  fourni  sa  quote-part  pour  la  taire. 

» Au  second  cas  , continue  votre  rapporteur  , si  on 
» considère  la  poursuite  des  crimes  suivant  les  règîesL 
s9  ordinaires  de  la  justice  , alors  si  la  République  ob- 
» tient  une  indemnité  contre  F a ccusé  convaincu  , il 
» faut  de  même  qu’elle  y soit  condamnée  envers  Fin- 
nocent  reconnu.  Que  diroit  - on  d’une  loi  qui  , en 
» matière  civile  , dé  fend  toit  de  condamner  le  deman- 
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*>  cïeur  aux  dépens , et  qui  permettroit  seulement  d'y 
condamna  le  défendeur  , lorsqu'il  succomberoit  ? *» 
Examinant  l'objection  sous  ses  deux  rapports  , je  dis 
i°,  que,  jusqu'ici,  c'est-à-dire  depuis  la  révolution, 
les  frais  de  la  poursuite  des  crimes  ont  été  mis  au 
nombre  des  dépenses  publiques ; mais  est  - ce  une 
raison  pour  en  laisser  charge  le  trésor  public , quand, 
il  se  trouve  notoirement  dans  un  état  de  pénurie  ? 

« Mais  , dit-on  , chaque  citoyen  a déjà  fourni  sa 
« quote-part  pour  satisfaire  à cette  charge.  » 

C'est  une  erreur  : on  sait  que  les  contributions  sont 
portées  au  taux  le  plus  élevé  ; elles  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  toujours  croissans  de  nos  armees  ; plusieurs 
parties  du  service  public  souffrent;  les  fonctionnaires 
publics  , les  créanciers  de  l'Etat  ne  sont  pas  payés  ; 
les  hôpitaux  sont  dans  un  état  de  dénuement  qui  fait 
gémir  l'humanité.  Peut-on  dire  que  chaque  citoyen  a 
payé  sa  quote-part  des  charges  publiques  ? et  n est- il 
pas  évident  que  , si  on  n’adjuge  pas  au  trésor  public 
ta  reprise  des  frais  de  procédures  criminelles  dont  il 
a fait  l'avance  contre  les  accusés  convaincus , les  con- 
tribuables en  seront  d'autant  plus  grevés  pour  alimen- 
ter ce  trésor  public  ? 

2°.  Si  vous  approuvez  la  résolution  soumise  à votre 
examen  , il  faudra  sans  doute  que  la  reprise  des  frais 
faits  pour  la  poursuite  des  crimes  vers  les  individus 
condamnés  soit  exercée  conformement  aux  règles  de 
la  justice.  Mais  doit-il  s'en  suivre , comme  l'a  pense 
votre  commission , que , par  l'effet  d une  réciprocité 
indispensable,  la  Republique  doive  être  condamnée 
aux  dépens  de  l'accusé  reconnu  innocent?  Je  ne  le 
pense  pas.  Et  en  effet  il  ne  peut  pas  y avoir ^ de  ré- 
ciprocité en  cette  matière.  La  raison  en  est  qu  en  ma- 
tière criminelle  le  défendeur , qui  est  1 accuse , n a au- 
cuns frais  personnels  à débourser.  Un  individu  est  dé- 
noncé , des  témoins  sont  entendus , un  mandat  d a me- 
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ner  est  notifié.  Si  le  prévenu  n’est  pas  acquitté  par 
l’officier  de  police , il  est  conduit  dans  la  maison  d’ar- 
rêt ; il  passe  au  jury  d’accusation  , puis  au  tribunal 
criminel  ; clés  copies  de  sa  procédure  lui  sont  délivrées 
gratis  ; il  choisit  ou  on  lui  donne  un  défenseur  : c’est 
le  trésor  public  qui  paie  ce  défenseur.  Une  instruction , 
adressée  par  ordre  du  Pouvoir  exécutif  à tous  les  dé- 
partemens  en  1790,  le  porte  expressément. 
y Mais , dira-t-on , le  prévenu  acquitté  aura  souffert 
de  sa  détention  ; il  faudroit  donc  que  la  Républi- 
que l’indemnisât  de  ce  qu’il  a souffert. 

Remarquez  d’abord  qu’il  ne  s’agit  que  de  frais  de 
justice  dans  la  résolution  qui  nous"  occupe. 

Mais  je  me  joins  de  grand  cœur  à ndtre  collègue 
Rossee  , pour  former  le  vœu  que  l’état  de  nos  finan- 
ces permette  bientôt  d’indemniser  le  citoyen  reconnu 
innocent  , de  ce  que  l’erreur  de  ses  juges  a pu  lui  faire 
souffrir  ; mais  , dans  l’état  actuel  des  choses  , je  ré- 
ponds , avec  le  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq-Cents , 
que , dans  un  bon  gouvernement , l’intérêt  général  veut 
que  chaque  citoyen  fasse  , pour  la  sûreté  de  tous,  le 
sacrifice  momentané  de  sa  liberté.  C’est  une  règle  corn- 
mime  à tous  les  citoyens , qui  dès-lors  ne  blesse  pas 
1 égalité  et  ne  sauroit  être  injuste;  mais  je  vais  plus 
loin,  et  je  dis  : si  un  soupçon  s'élève  contre  un  citoyen, 
quelle  est  la  marche  qu’on  suit  à son  égard  \ 

H erst  mandé  devant  le  juge-de-paix  de  son  canton  ; 
s il  détruit  entièrement  les  inculpations  qui  ont  déter- 
mine ale  faire  comparoitre  , il  est  du  devoir  du  juge- 
de-paix  de  le  renvoyer  sur-le-champ  en  liberté. 

S il  ne  détruit  pas  entièrement  les  inculpations , mais 
c[ue  le  délit  n’ayant  pas  porté  un  trouble  exorbitant 
a 1 ordre  social , ne  soumette  le  prévenu  qu’aux  peines 
de  la  police  correctionnelle  ; s’il  a des  amis  qui 
veuillent  répondre  de  sa  personne  , il  est  reçu  à fournir 
caution , et  il  reste  libre. 

Opinion  de  Lemoine^Desf orges . A 5 


c\\e  délit  est  grave  , et  emporte  par  sa  nature  peine 

. le 

le  directeur  du  jury  , qui  soumet  sa  conduite  a 1 ex- 
d'Jn  jury  ÂcUiioo.  U le  ci.oycn  parfaire.™». 

innocent  est  presque  toujours  acquitte 

Si  son  innocence  a besoin  dun  plus  gtanct  aeve 

^ l6S 

«££  romeSéme».  obscurcir  s.verrue, 

^ TTn  mreil  jugement  est  une  satisfaction  bien 

SI  ar  e pou,  In  homme  généreux , qui  ».  qu'il  fau. 
fft “qSqué  chose  pou.'le  maintien  du  bon  ordre 
• ce  rapport  , sait  pardonner  a 1 erreur  aes 

premiers  ju-es  ,‘qm  ont  pu  être  séduits  pardes  ap- 
parences trompeuses  , mais  sans  haine  ni  vues  d interet 
personnel  de  leur  part;  car  si  un  citoyen  a ete  victime 
de  la  malignité  où  des  passions  d’un  juge  ou  dun  de- 
n o nciateiu  n la  loi  lui  donne  la  juste  indemnité  de 
"g  atf  l n’a  pas  dû  souffrir  par  l’effet  du  crime  et  de 
la  prévarication  d’autrui;  et  elle  lui  adjuge  ce  te  in- 
demnité ur  les  coupables,  mais  (non  sur  la  Républi- 
que. Voilà  constamment  la  seule  réciprocité  qu  on  puisse 

raisonnablement  exiger.  j,.  rapport 

Votre  commission  craint  encore  , p-ge  7 du  rapport 
nu’en  adïï^ant  à la  République  une  reprise  sur  les 
l};ens  des  condamnés , on  laisse  impunis  ou  qu  on  ponr- 
suive  mollement  les  attentats  des  gens  insolvables , 
contre  lesquels  on  n’ aurait  que  des  avances  a peidre, 
et  affon  poursuive  avec  rigueur  , qu’on  implique  fa- 
cilement clés  proprietaires  dans  une  condamnation  so- 
lidaire pour  récouvrerles  frais  qu’on  aurait  exposes  conue 

une  troupe  d’accusés  sans  fortune.  pareille 

J’avoue  que  je  ne  conçois  par  sur  quoi  une  par 
crainte  peut  être  fondée.  J’ai  toujours  vu  les  jures  pe 
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nettes  de  la  dignité  de  leurs  fonctions  , se  respecter 
eux-mêmes  , je  n’en  ai  point  connu  de  prévaricateurs  -, 
soxieez  qu’il  faudroit  qu’il  s’en  trouvât  neuf  dans  une 
assemblée  formée  de  douze  jurés , pour  qu  une  preva- 
rication  telle  que  celle  qui  excite  les  craintes  de  votre 
commission  , pût  être  adoptée.  ^ , 

Mais  quel  intérêt  auroient  les  jures  ou  les  juges  de 
ménager  les  uns  et  de  sévir  contre  les  autres  , par  co- 
sidération de  la  reprise  du  trésor  public  sur  les  biens 

des  condamnés  ? . , , 

L’intérêt  personnel  peut  bien  quelquefois  egarer  des 
hommes  ; mais  jamais  l’intérêt  du  fisc  ne  les  portera  a 
s’oublier  au  point  d’absoudre  un  coupable , et  encore 
moins  de  condamner  un  innocent. 

Les  bases  de  la  résolution  qui  nous  occupe  n ont  donc 
rien  de  contraire  au  droit  politique  ni  à la  justice  dis- 
tributive , et  je  crois  pouvoir  dire  que  les  inconveniens 
dont  votre  commission  l’a  trouvée  embarrassée  se  dissi- 
pent au  moindre  examen.  / 

Notre  collègue  Rivoallan , dans  son  opinion  emise 
hier  à cette  tribune , s’est  principalement  attaché  à com- 
battre l’article  II  de  cette  résolution  , qui  porte  que 
« lorsqu’il  y aura  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  complices 
« du  même  fait,  la  condamnation  au  remboursement  sera 
prononcée  solidairement  contre  eux.  » 

Notre  collègue  vous  a présenté  cet  article  comme  in- 
juste et  contraire  à tous  les  principes. 

Je  réponds  qu’il  n’y  a point  de  solidarité  plus  juste  et 
mieux  fondée  que  celle  qui  résulte  de  la  complicité 
entre  les  auteurs  d’un  même  délit.  Il  n’est  pas  un  livre 
de  jurisprudence  où  on  ne  trouve  cette  vérité  établie 
en  termes  exprès  ; et  l’article  II  de  la  résolution  qui 
nous  occupe  , n’est  qu’une  répétition  de  ce  qui  est  écrit 
dans  les  nouvelles  lois  penales  existantes. 

J’ouvre  le  traité  des  obligations  , par  Potier  d’Or- 
léans : on  sait  que  les  ouvrages  de  ce  jurisconsulte  sont 

A 6 
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la  raison  écrite,  ainsi  que  le  droit  romain  , où  il  a puisé 
ses  principes.  J'y  lis,  partie  II,  chap.  III , nombre  268: 
« Le  troisième  cas  d'obligation  solidaire  est  à l’égard 
” de  ceux  9 111  ont  concouru  à un  délit , ils  sont  tous 
» obliges  solidairement  à la  réparation  ; ils  ne  peuvent 
w apposer  aucune  exception  ni  division  , en  étant  inr- 
« dignes.  » 

La  loi  du  22  juillet  1791 , sur  la  police  correction- 
nelle, porte,  art.  XLII  : « Les  amendes  de  la  police 
« correctionnelle  et  de  la  police  municipale  seront  soli- 
» daires  entre  les  complices.  » 

L article  III,  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre 
1 79 1 ? police  rurale  , porte  : « Tout  délit  rural , 

ci-api  es  mentionne,  sera  punissable  d’une  amende 
« ou  d’une  détention,  soit  municipale,  soit  correction- 
nelle , ou  de  détention  et  d’amende  réunies,  suivant 
» les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  oréju- 
« dice  de  'indemnité  qui  pourra  être  due  à celui  qui 
aura,  souffert  le  dommage.  Dans  tous  les  cas , cette 
« inaemmte^sera  payable  par  préférence  à l’amende  \ 
'3  / indemnité  et  l amendssont  dues  solidairement  par 
» les  dé linquans 

L’article  II  de  la  résolution  n’est  donc  point  un  droit 
nouveau  ; c est  1 application  d’un  principe  générale- 
ment reconnu , et  qui,  dans  tous  les  temps,  a eu  son 
application. 

Les  . articles  III , IV  et  V de  cette  résolution  règlent 
les  formes  de  son  exécution  ; ces  articles  n’ont  pas  non 
puis  ete  exempts  ae  la  critique  de  votre  commission. 

D abord  on  trouve  dur  et  inhumain  d’intenter  , au 
nom  de  la  République,  une  action  en  partage  contre 
une  veuve  pour  asseoir  sur  les  biens  du  mari  une  con- 
damnation de  dépens.  La  seule  idée  de  signifiera  une 
yeuve  ou  a des  enfans  le  jugement  qui  condamne  le 
mari  ou  Je  pere-  à une  peine  afflictive  ou  infamante 


i3 

paroît , à votre  commission , révoltante  et  contraire  à la 
grandeur  d'une  nation  puissante.  - 

Il  est  beau,  sans  doute,  d’entendre  énoncer  à cette 
tribune  des  sentimens  de  générosité  et  d’humanité , et 
on  me  verra  toujours  des  premiers  à y donner  mon 
assentiment  ; mais  il  ne  faut  pas  que  ces  sentimens , 
louables  en  eux-mêmes  et  dignes  de  la  représentation 
nationale  , arrêtent  l’exécution  d’une  mesure  avanta- 
geuse à la  République  , quand  d’ailleurs  elle  ne  blesse 
pas  les, règles  de  la  justice. 

Or , il  est  dans  l’ordre  des  choses  justes  que  la  masse 
des  biens  d’un  père  de  famille  acquitte  les  obligations 
qu’il  a contractées,  soit  envers  les  particuliers , soit  en- 
vers la  société  , soit  par  des  engàgemens  volontaires , 
soit  par  les  fautes  et  les  délits  qu’il  a pu  commettre. 
De  tout  temps  on  en  a agi  ainsi , et  jamais  ces  procé- 
dai .n’ont  été  taxés  d’injustice.  C’est  l’application  d’une 
maxime  de  droit  très  - connue  , qui  est  que  la  fortune 
.d’un  particulier,  comme  sa  succession  , ne  s’entend  ja- 
mais que  de  ce  qui  reste  après  l’acquit  des  charges  et  des 
obligations  créées  par  le  père  de  famille. 

Il  paraît  révoltant  à votre  commission  d’intenter  une 
action  à fin  de  partage  à la  femme  ou  aux  enfans  d’un 
condamné  ; mais  des  formes  infiniment  plus  rigou- 
reuses se  trouvent  établies  dans  les  lois  déjà  exis- 
tantes. 

Un  citoyen  est  prévenu  d’un  délit  ; je  le  suppose 
innocent , mais  il  craint  les  appareils  de  la  justice  : il 
refuse  de  se  présenter  au  mandat  d’amener  ou  de  com- 
parution qui  lui  est  notifié  , ou  bien,  après  avoir  été 
arrêté  , l’amour  naturel  et  inné  de  la  liberté  le  porte  à 
s’évader  ; l’art.  4 64  du  code  des  délits  et  des  peines 
veut  que  tous  ses  biens  soient  séquestrés  : les  fruits  et 
revenus  sont  perçus  par  les  receveurs  dh  droit  d’enre- 
gistrement , versés  dans  les  caisses  nationales,  et  irrévo- 
cablement acquis  à la  République  ; sauf  les  recours  à 
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accorder , par  le  Corps  législatif,  à la  femme , aux  en- 
fans  , au  père  ou  à la  mère  de  l'accusé , s'ils  sont  dans  le 
besoin. 

Si  le  contumace  se  présente  dans  la  suite  , ou  s'il  est 
arrêté , ses  biens  lui  sont  rendus  ; mais  les  revenus  perçus 
jusqu'au  moment  où  il  s'est  présenté  à justice  , demeu- 
rent confisqués  au  profit  de  la  République  , dans  le 
cas  même  où  cet  accusé  parvient  à faire  reconnoître 
son  innocence. 

Cette  confiscation  n'est  autre  chose  qu'une  juste  in- 
demnité attribuée  à la  République  pour  les  frais  qu'a 
entraînés  l'instruction  de  la  contumace. 

Cependant  celui  à qui  la  société  ne  peut  reprocher 
autre  chose  que  d'avoir  douté  de  la  loyauté  de  ses 
concitoyens  et  de  l'intégrité  de  ses  juges,  paroîtroit 
bien  plus  favorable  que  l’individu  jugé  coupable  et 
condamné  par  un  jugement  définitif  et  exécutoire,  le 
seul  que  frappe  la  résolution  qui  nous  occupe. 

Citerai- je  d'autres  exemples  pour  prouver  que  la  loi 
qu'on  nous  propose  n’est  pas  la  plus  rigoureuse  de 
celles  qui  existent  sur  cette  matière  ? Les  ascendans 
des  émigrés  sont  sous  le  coup  d'un  simple  soupçon  de 
complicité  avec  leurs  enfans  ; la  loi  les  appelle  au  par- 
tage de  leur  fortune,  eux  vivans:  balanceriez-vous  après 
cela  à autoriser  la  simple  reprise  des  frais  de  poursuites 
sur  les  biens  d’un  homme  jugé  coupable  £ 

Votre  commission  « suppose  une  procédure  man- 
« quée  dès  le  premier  acte,  et  qui,  après  avoir  par- 
» couru  les  tribunaux  du  juge-de-paix , du  directeur 
v du  jury , du  prétoire  criminel , est  enfin  portée  au 
» tribunal  de  cassation  qui  l'annulle  pour  lui  faire  par- 
» courir  de  nouveau  tous  ces  degrés  ; la  commission 
« demande  s'il  est  juste  que  le  prévenu  soit  obligé  à 
» payer  tous  ces  frais  frustrativement  faits , et  par  la 
« seule  faute  des  officiers  de  la  République.  » 
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Je  réponds  : non , sans  doute  , il  ne  seroit  pas  juste 
que  le  prévenu  payât  les  frais  d'une  procédure  frus- 
tratoire  et  annullée  par  le  tribunal  de  cassation  ; mais 
cette  injustice  n’aura  point  lieu  ; elle  n’est  établie  ni 
par  la  résolution  qui  nous  occupe  , ni  par  les  principes 
généralement  suivis  dans  tous  les  tribunaux. 

Les  premières  notions  de  l'ordre  judiciaire  apprennent 
qu’en  général  ce  qui  est  nul  ne  peut  avoir  aucun  effet. 
Un  jugement  condamnera  un  accusé  à une  peine  quel- 
conque , et  au  remboursement  des  frais  faits  pour  la 
poursuite  de  son  délit.  L?accusé  se  pourvoit  en  cas- 
sation , et  le  jugement  est  annuité.  Il  est  évident  que 
cette  annullation  frappe  toutes  les  parties  du  juge- 
ment , et  la  condamnation  au  rembousement  des  frais 
tombe  avec  les  autres  condamnations  prononcées.  La 
résolution  ne  présente  aucune  idée  contraire  à ces  prin- 
cipes. En  effet  l’article  III  porte  : « Les  frais  seront 
« liquidés,  et  la  liquidation  rendue  exécutoire  par  le 
» président  du  tribunal.  « 

Article  IV.  « Pour  faciliter  [cette  liquidation  les  offî- 
» ci-ers  de  police  judiciaire,  les  directeurs  de  juris  , ou 
« présidens  des  tribunaux  correctionnels  , aussitôt 
» qu'ils  auront  terminé  leurs  fonctions  relativement 
« à chaque  affaire  , joindront  aux  pièces  l'état  signé 
« d’eux  des  frais  et  déboursé  dont  la  liquidation  pourra 
« avoir  lieu  lorsqu'il  y aura  condamnation  exécu- 
” taire.  » 

Tout  le  monde  saittqu’en  matière  civile,  comme  en 
matière  criminelle , une  condamnation  n’est  exécutoire 
que  quand  les  délais  accordés  par  la  loi  pour  réiever 
appel  et  pour  se  pourvoir  en  cassation  , sont  expirés. 

Ou  si  la  partie  condamnée  a entrepris  le  jugement  par 
quelques-unes  de  ces  voies  qui  lui  sont  ouvertes  par 
la  loi,  ce  jugement  ne  devient  exécutoire  que  lors- 
qu’il a été  confirmé.  Or  si , d’après  les  derniers  mots 
de  l’article  IV  , la  liquidation  des  frais  n’a  lieu  que 
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lorsqu’il  y a condamnation  executoire  il  n’est  pas 
à craindre  que  le  président  du  tribunal  liquide  des 
frais  dont  le  remboursement  aura  été  ordonné  au  profit 
de  la  République , lorsque  le  jugement  qui  ordonne 
ce  remboursement  aura  été  cassé  -,  car  il  ne  peut  pas 
dire  qu’une  condamnation  jugée  nulle  soit  exécutoire: 
cela  est  de  toute  évidence. 

Le  rapporteur  prétend  que  la  résolution  veut  que 
la  liquidation  de  tous  les  dépens  se  fasse  de  suite , et 
lors  du  jugement , par  le  président  du  tribunal. 

J’ai  prouvé  , par  les  termes  mêmes  de  l’article  IV 
de  la  résolution,  que  la  liquidation  ne  doit  être  faite 
que  lorsqu’il  y a Condamnation  exécutoire. 

L’article  premier  dispose  bien  que  le  remboursement 
au  profit  de  la  République  des  frais  auxquels  la  pour- 
suite et  punition  des  crimes  et  délits  aura  donné  lieu , 
sera  prononcé  par  le  même  jugement  qui  portera  con- 
damnation à une  peine  quelconque  : mais  autre  chose 
est  de  la  condamnation  au  remboursement  des  frais 
et  de  la  liquidation  de  ces  mêmes  frais.  La  condam- 
nation fait  partie  intégrante  du  jugement  5 mais  la  li- 
quidation doit  être  l’ouvrage  du  président  seul  ; elle 
n’a  lieu  que  lorsque  la  condamnation,  est  devenue  exé- 
cutoire. 

« Mais  3 dit  votre  rapporteur  5 suivant  l’article  4^2. 
» du  code  des  délits  et  des  peines  5 le  tribunal  est  obligé 
» de  juger  sans  désemparer.  Le  jugement  une  fois  pro- 
« noncé  3 toute  communication  cesse  entre  l’accusé 
« et  lui.  Il  faudrait  que  le  président  fît  la  liquida- 
« tion  en  absence  de  l’accusé  , ce  qui  serait  contraire 
« à la  loi  qui  veut  que  l’accusé  soit  présent  à la  pro- 
« nonciation  du  jugement  , contraire  aux  premières 
« règles  de  la  justice  3 qui  11e  veulent  pas  qu’011  en- 
» lève  à quelqu’un  sa  fortune  sans  l’entendre. 

53  Enfin  la  commission  trouve  mauvais  que  la  ré- 


17  V . . 4 . 

» solution  ait  donné  à un  seul  homme  le  droit  de  dii- 
poser  ainsi  des  biens  des  citoyens.'  « 

Sur  la  première  partie  de  l’objection  je  réponds  que 
le  vœu  de  l’article  43a  du  code  des  délits  et  des  peines 
sera  rempli  , quand  , aux  termes  de  l’article  premier 
de  la  résolution  , le  même  jugement  qui  portera 
la  condamnation  à une  peine  quelconque  , prononcera 
le  remboursement  au  profit  de  la  République  des  frais 
auxquels  la  poursuite  et  la  punition  du  délit  auront 
donné  lieu. 

Cette  condamnation  au  remboursement  des  frais 
étant  de  droit  nouveau , la  résolution  peut  bien  sans 
doute  en  renvoyer  la  liquidation  à l'époque  où  la 
condamnation  déviendra  exécutoire;  il  n’y  a certai- 
nement rien  en  cela  d’inconstitutionnel. 

La  liquidation  des  dépens  ne  s’est  jamais  faite  en 
présence  des  parties  ; les  lois  règlent  les  tarifs  de  cha- 
que acte  de  procédure , de  chaque  course  d’huissier  , 
de  la  taxe  de  chaque  témoin  , et  ainsi  du  reste. 

Quant  à l’attribution  donnée  pour  cela  au  président 
de  chaque  tribunal  5 on  sait  que  la  loi  investit  d’un 
grand  pouvoir  les  présidens  des  tribunaux  , et  sur-tout 
ceux  des  tribunaux  criminels.  « En  vertu  du  pouvoir 
w discrétionnaire  dont  il  est  investi  , porte  l'article 
» 276  du  code  des  délits  et  des  peines  ^ en  vertu 
» du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi  , il 
» peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croit  utile  pour 
» découvrir  la  vérité.  « 

Dans  le  cas  de  contumace , le  président  seul  rend 
une  première  ordonnance  de  perquisition;  seul,  \l 
déclare  par  une  seconde  ordonnance,  qu’un  tel  est 
rebelle  à la  loi;  qu’en  conséquence  il  est  déchu  du 
titre  et  des  droits  de  citoyen  français  ; que  ses  biens 
ivont  être  et  demeureront  séquestrés  au  profit  de  la 
République,  pendant  tout  le  temps  de  sa  contu- 
mace. ( Article  464  du  code  des  délits  et  des  peines . ) 
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Si après  les  débats,  la  déposition  d’un  témoia 
paroît  évidemment  fausse , le  président  seul  en  dresse 
proces-verbal;  et,  d'office,  ou  sur  la  réquisition , soit 
de  laccusateur-public , soit  de  la  partie  plaignante, 
soit  de  l’accusé  et  de  ses  conseils,  il  fait  sur-le-champ 
mettre  ce  témoin  en  état  d’arrestation.  ( Article  3 67 
du  même  code.  ) 

Doit-on  trouver  étrange  qu’un  fonctionnaire-public 
a qui  la  loi  donne  un  pouvoir  discrétionnaire  aussi 
e tendu , se  trouve  de  plus  chargé  , par  la  loi  pro- 
posée, de  faire  une  liquidation  de  frais  conformément 
a des  tarifs  existans  ? Mais  indépendamment  de  cette 
considération,  les  présidens , dans  tous  les  tribunaux, 
sont  en  possession  de  taxer  seuls  les  témoins , les 
experts , de  régler  les  mémoires  des  huissiers  et  exé- 
cuteurs, et  d’en  décerner  exécutoire  ; et  cette  dispo- 
sition , dans  la  résolution , est  conforme  à ce  qui 
$ est  pratiqué  de  tout  temps  dans  les  tribunaux  civils 
et  criminels. 

La  commission  a cru  trouver  une  contradiction 
entre  les  articles  premier  et  quatrième  de  la  résolu-* 
don-  Voici  mot  pour  mot  l’objection  présentée  a 
iret  égard , page  9 du  rapport. 

« Dans  l’article  premier,  la  résolution  dit  : tout 

jugement  d’un  tribunal  criminel,  correctionnel  ou 
« de  police,  etc.  prononcera,  etc.  ce  qui  comprend 
»>  " toutes  les  espèces  de  matières  de  police  judiciaire , 
« champêtre  ou  municipale. 

» Et  dans  l’article  IV  elle  se  contente  de  dire  : les 
» officiers  de  police  judiciaire,  les  directeurs  du  jury 
» joindront  aux  pièces  l’état  des  frais,  ce  qui  res- 

treint  la  condamnation  aux  dépens,  en  matière  de 
» police,  à ceux  de  la  police  judiciaire.  Il  est  bien 
« impossible  en  effet  de  contraindre  quelqu’un  au 
« paiement  des  dépens  avant  qu’ils  ne  soient  iiqui- 
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» dés  ; mais  lequel  en  croire,  de  1 article  premier  ou 

» de  l’article  IV  ? - • 

le  réponds  qu’il  n’existe  point  de  contradiction 
entre  les  articles  premier  et  quatrième  de  la  resolu- 
tion; pour  le  prouver,  il  est  nécessaire  de  remonter 
aux  principes,  et  de  bien  s’entendre  sur  la  signifi- 
cation des  mots.  . , i»,,r 

Le  raoporteur  prétend  que  le  mot  police  , dans  1 
t:cle  icr.  de  la  résolution , comprend  toutes  les  matières 
de  police  judiciaire,  champêtre  ou  municipale.  Je  dis 
que  c’est  une  erreur;  l’article  premier  ne  parle  que 
des  tribunaux  de  police  qui  prononcent  des  condam- 
nations à une  peine  quelconque.  Or,  la  police  mu- 
nicipale ne  prononce  pas  de  condamnations,  elle  na 
pas  même  ae  tribunal  7 . . , ,, 

Voici  comment  s’explique  à cet  egard  la  loi  du  o 
brumaire  ail  4?  intitulée  Code  des  délits  et  des  peines  y 
articles  18  et  suivans  : 

« La  police  se  divise  en  police  administrative  et 

a police  judiciaire.  . 

» La  police  administrative  a pour  objet  le  main- 
« tien  habituel  de  Tordre  public , dans  chaque^  lieu 
et  dans  chaque  partie  de  Tadministration  generale. 
» Elle  tend  principalement  à prévenir  les  délits. 

T ac  inîc  nni  mncement  font  partie  du  code 


a mettre,  etc.  » 

De  ces  définitions  claires  et  précises , il  resuite  que 
Tarticle  premier  de  la  résolution,  en  parlant  des  juge- 
mens  de  police,  portant  condamnation  à une  peine 
quelconque , n’a  point  entendu  y comprendre  les 
jugemens  de  police  municipale,  puisque  la  police  mu- 
nicipale est  purement  administrative , et  ne  prononce 
point  de  condamnation. 
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Quant  à la  police  champêtre  ou  rurale , elle  fait 
partie  de  la  police  judiciaire,  et  est  interdite  aux  ad- 
ministrations municipales.  cf  Tout  exercice  du  pouvoir 
**  judiciaire  , ci-devant  attribué  aux  municipalités  pour 
w la  punition  des  délits  de  police  municipale  et  de 
police  rurale,  leur  est  interdit  pour  la  Venir  ».  ( Ar- 
ticle 5q6  du  code  des  délits  et  des  peines . 

Quand,  après  cela,  l'article  IV  de  la  résolution  porte 
cjue  pour  faciliter  la  liquidation  , les  officiers  de  police 
judiciaire  , les  directeurs  du  jury  ou  présidens  des  tri- 
bunaux correctionnels  joindront  aux  pièces  Tétât  signé 
d’eux  , il  en  résulte  que  cet  article  rappelle  en  détail 
tous  les  tribunaux  de  police  ayant  droit  de  prononcer 
des  condamnations  ; il  se  trouve  parfaitement  concor- 
dant avec  l’article  premier , et  l’objection  tombe  avec 
la  prétendue  contradiction  qui  y servoit  de  base. 

L’article  V et  dernier  de  la  résolution  porte  que  les 
indemnités  accordées  à ceux  qui  ont  souffert  un  dom- 
mage résultant  du  délit , seront  prises  sur  les  biens 
des  condamnés  avant  les  frais  adjugés  à la  Répu- 
blique. 

Cette  disposition  est  certainement  propre  à faire 
honneur  au  Corps  législatif  : on  n’en  trouve  point  de 

Eareiîîe  dans  les  ordonnances  des  rois  qui  ont  gouverné 
t France;  les  droits  royaux  , ceux  même  des  seigneurs 
de  fief,  marchoient  toujours  au  premier  ordre.  Mais 
cet  article  de  la  résolution  n’en  a pas  moins  été  exposé 
à la  critique  de  votre  commission.  Il  est  dit  - on  , 
contraire  a la  jurisprudence  universelle  , à la  simple 
•équité,  qui  veulent  que  les  dépens  soient  toujours  payés 
de  préférence,  puisque,  sans  leur  avance,  la  partie 
civile  auroit  perdu  tout  recours. 

Je  ne  crains  pas  que  cette  disposition  vous  empêche 
d’approuver  la  résolution  dont  elle  fait  partie  : la  Ré- 
publique , en  exerçant  ses  droits  sur  les  biens  des  con- 
damnés , peut  bien  se  départir  de  la  préférence  que  ht 
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rigueur  des  principes  pourroit  lui  attribuer,  en  faveur 
des  parties  qui  ont  souffert  des  dommages  résultans  du 
riélit  -,  c’est  un  acte  de  bienfaisance  et  de  générosité » 
mais  ce  n’est  pas  une  injustice. 

Une  pareille  disposition  se  trouve  dans  l’article  III 
titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791  , sur  la  police 
rurale , que  j’ai  déjà  eu  occasion  de  citer.  Dans  tous 
les  cas  , porte  cet  article , l'indemnité  qui  pourra  être 
due  à celui  qui  aura  souffert  le  dommage , sera  payable 
par  préférence  à l’amende . 

J’espère  , mes  collègues,,  que  vous  me  pardonnerez 
les  longueurs  dans  lesquelles  m’a  entraîné  la  loi  que 
je  m’étois  imposée  de  ne  pas  laisser  , sans  réfutation  , 
une  seule  des  objections  que  renferme  le  rapport  de 
votre  commission. 

Si  j’ai  rempli  mon  objet,  comme  je  crois  pouvoir 
m en  flatter  , les  principes  que  j’ai  établis  en  commen- 
çant restent  dans  toute  leur  force. 

Les  besoins  du  gouvernement  dans  un  état  de  guerre, 
la  pénurie  du  trésor  public  nous  imposent  le  devoir 
d’accueillir  toutes  les  vues  d’économie  que  nous  pre- 
sentent  nos  collègues  des  Cinq-Cents , lorsqu’elles  ne 
blessent  ni  le  droit  politique,  ni  les  règles  de  la  jus- 
tice , et  quelles  ne  peuvent  entraver  le  cours  des  opé- 
rations qui  en  sont  l’objet. 

J’ai  prouvé  que  la  résolution  qui  nous  occupe  ren- 
fermoit  tous  ces  avantages , que  l’indemnité  des  frais 
qu’ont  occasionnés  à la  République  la  poursuite  et  la 
punition  d’un  délit,  fait  naturellement  partie  de  la 
réparation  que  le  coupable  doit  à la  société  pour  le 
préjudice  qu’il  lui  a causé  par  son  Crime  *,  j’ai  prouvé 
que  cette  indemnité  est  conforme  , ou  du  moins  ana- 
logue au  droit  commun  , aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes , et  qu’elle  ne  sera  pas  la  plus  rigoureuse  de 
celles  déjà  rendues  en  cette  matière. 
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Enfin,  je  crois  avoir  prouvé  que  la  résolution  esf 
dégagée  de  tous  les  inconvéniens  qu*a  cru  y remar- 
quer votre  commission. 

Je  vote  en  conséquence  pour  que  le  Conseil  approuve 
cette  résolution. 


Nota . Ledit  jour  18  germinal  le  Conseil  des  Anciens  a approuvé 
la  résolution. 


■J 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Germinal  an  7. 


